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I. Sur la procédure d’adoption de la loi 

A. Sur la consultation préalable des collectivités territoriales  

1. Normes de référence  

 

a. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
 
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits 
et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 
 
 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article 1er 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 
 

- Article 55 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 
 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
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Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
 

- Article 72-1 

La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale peuvent, par l'exercice 
du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une 
question relevant de sa compétence.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence 
d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des 
électeurs de cette collectivité.  
Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de modifier son 
organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans les collectivités intéressées. La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des 
électeurs dans les conditions prévues par la loi. 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 
solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté 
d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues 
publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors 
même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité 
à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 
 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : "Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie." ;  
3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité 
supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré 
dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l'article 61 de celle-ci ;  
4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les 
lois, dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, 
d'une part, à ce qu'elle est limitée au champ d'application du traité et, d'autre part, à ce qu'elle est subordonnée à 
une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du 
traité et le moment où doit s'apprécier le respect de cette condition ;  
5. Considérant qu'une loi contraire à un traité ne serait pas, pour autant, contraire à la Constitution ;  
6. Considérant qu'ainsi le contrôle du respect du principe énoncé à l'article 55 de la Constitution ne saurait 
s'exercer dans le cadre de l'examen prévu à l'article 61, en raison de la différence de nature de ces deux contrôles 
; 
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- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 - Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation 
; 
(…) 
57. Considérant en deuxième lieu, que, si les dispositions de l'article 55 de la Constitution confèrent aux traités, 
dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni 
n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à 
la Constitution ; qu'ainsi, en tout état de cause, doit être rejeté le grief tiré de la méconnaissance de la 
Convention internationale relative aux droits de l'enfant ; 
 
 
 

B. Sur le droit d’amendement en lecture définitive à l’Assemblée 
nationale  

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

- Article 42  

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission 
saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  
Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et 
des projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première 
assemblée saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte 
transmis par l'autre assemblée.  
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise. 
 

- Article 44 

Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. Ce droit s'exerce en séance 
ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le cadre déterminé 
par une loi organique.  
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission.  
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
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- Article 45  

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, 
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 

b. Règlement de l’Assemblée nationale 
 

- Article 114 

1. L'Assemblée nationale n'est valablement saisie suivant la procédure prévue à l'article 45, alinéa 4, de la 
Constitution que si elle a préalablement examiné le texte de la commission mixte paritaire et si celui-ci n'a pas 
été adopté dans les conditions prévues à l'article 45, alinéa 3, de la Constitution, ou si la commission mixte 
paritaire n'est pas parvenue à l'adoption d'un texte commun. 
2. Lorsque l'Assemblée nationale procède, dans les conditions prévues à l'article 45, alinéa 4, de la Constitution 
à une nouvelle lecture, celle-ci a lieu sur le dernier texte dont l'Assemblée était saisie avant la création de la 
commission mixte. 
3. Lorsque, après cette nouvelle lecture, l'Assemblée nationale est saisie par le Gouvernement d'une 
demande tendant à ce qu'elle statue définitivement, la commission saisie au fond détermine dans quel 
ordre sont appelés respectivement le texte de la commission mixte et le dernier texte voté par l'Assemblée 
nationale, modifié, le cas échéant, par un ou plusieurs des amendements votés par le Sénat. En cas de 
rejet de l'un de ces deux textes, l'autre est immédiatement mis aux voix. Au cas de rejet des deux textes, le 
projet ou la proposition est définitivement repoussé. 
4. Si le Gouvernement n'a pas demandé à l'Assemblée de statuer définitivement dans les quinze jours de la 
transmission du texte adopté en nouvelle lecture par le Sénat, l'Assemblée peut reprendre l'examen du texte 
suivant la procédure de l'article 45, alinéa 1, de la Constitution. La procédure prévue par l'alinéa 4 dudit article 
ne peut plus recevoir d'application après la reprise de cet examen. 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 77-82 DC du 20 juillet 1977 - Loi tendant à compléter les dispositions du code des 
communes relatives à la coopération intercommunale et notamment de ses articles 2, 4, 6 et 7 

2. Considérant que, des travaux préparatoires de la Constitution, et notamment du fait que l'article 40 de cette 
dernière n'a pas repris les dispositions de l'article 35 de l'avant-projet de Constitution soumis au Comité 
consultatif constitutionnel le 29 juillet 1958, aux termes desquelles le Conseil constitutionnel aurait été appelé à 
intervenir avant l'achèvement de la procédure législative en cas de désaccord entre le Gouvernement et le 
président de l'assemblée intéressée, il résulte qu'un contrôle de la recevabilité de ces initiatives doit être mis en 

7 
 



oeuvre au cours des débats parlementaires et effectué alors par des instances propres à l'Assemblée nationale et 
au Sénat ;  
3. Considérant qu'en effet le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les dispositions des 
articles 81, 86, 92 et 98 du Règlement de l'Assemblée nationale, ainsi que celles des articles 24 et 45 du 
Règlement du Sénat, dispositions par lesquelles un contrôle de la recevabilité des propositions et amendements 
au regard de l'article 40 de la Constitution a été organisé dans le cadre des prérogatives appartenant au 
Parlement ;  
4. Considérant en conséquence que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la question de savoir si 
une proposition ou un amendement formulé par un membre du Parlement a été adopté en 
méconnaissance de l'article 40 de la Constitution que si la question de la recevabilité de cette proposition 
ou de cet amendement a été soulevée devant le Parlement ;  
5. Considérant qu'il est constant qu'aucune disposition de la loi tendant à compléter les dispositions du code des 
communes relatives à la coopération intercommunale, telle qu'elle a été adoptée par le Parlement, n'a fait l'objet 
devant celui-ci, au cours de la procédure parlementaire, d'une demande d'irrecevabilité en application de l'article 
40 de la Constitution ; qu'en particulier aucun des députés signataires de la demande adressée au Conseil 
constitutionnel n'a fait usage en ce sens de la faculté qui lui était donnée par le premier alinéa de l'article 92 du 
Règlement de l'Assemblée nationale ; que, dès lors, l'irrecevabilité instituée par l'article 40 de la Constitution ne 
peut être directement invoquée devant le Conseil constitutionnel à l'encontre de la loi dont il s'agit ; 
 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

41. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, ces dispositions auraient été adoptées, sur 
amendement d'origine parlementaire, contrairement aux règles de recevabilité posées par les articles 40 de la 
Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; qu'elles méconnaissent l'article 2 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen en ce qu'elles portent atteinte à la fois au "respect de la vie privée" et à la "sûreté 
des citoyens" ; qu'elles sont contraires aux prescriptions de l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances en ce qu'elles n'ont pas une portée financière ou fiscale.  
42. Considérant que le reproche de méconnaissance par l'amendement dont elles tirent leur origine des 
conditions de recevabilité posées par les articles 40 de la Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 
1959 ne saurait être invoqué devant le Conseil constitutionnel dès lors qu'une exception d'irrecevabilité 
n'a pas été soulevée selon la procédure prévue par le règlement de celle des assemblées du Parlement 
devant laquelle cet amendement a été déposé ; 
 

- Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 - Loi transférant à la juridiction judiciaire le 
contentieux des décisions du Conseil de la concurrence 

- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE :  
12. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie les articles 12 et 15 de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986 prise, dans le cadre de l'article 38 de la Constitution, en vertu de la loi du 2 
juillet 1986, alors que cette dernière loi accordait au Gouvernement l'autorisation de statuer par voie 
d'ordonnances jusqu'à une date postérieure à celle à laquelle la loi présentement examinée a été votée ;  
13. Considérant que l'article 41 de la Constitution dispose : "S'il apparaît au cours de la procédure législative 
qu'une proposition ou un amendement n'est pas du domaine de la loi ou est contraire à une délégation accordée 
en vertu de l'article 38, le Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité.- En cas de désaccord entre le 
Gouvernement et le Président de l'assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, à la demande de l'un ou de 
l'autre, statue dans un délai de huit jours" ;  
14. Considérant qu'au cours de la discussion devant le Parlement de la proposition de loi qui est à 
l'origine de la loi présentement examinée, le Gouvernement n'a opposé aucune irrecevabilité comme il 
aurait eu la faculté de le faire ; qu'ainsi la procédure législative suivie n'a comporté aucune 
méconnaissance de la Constitution ; 
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- Décision n° 91-290 DC du 09 mai 1991 - Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse 

- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE :  
2. Considérant que les auteurs de la première saisine soutiennent que la loi a été adoptée en méconnaissance des 
dispositions de l'article 44, alinéa 1, de la Constitution, relatives au droit d'amendement ; que, selon eux, 
l'exercice de ce droit permettait aux députés, lorsque l'Assemblée nationale a été appelée à statuer 
définitivement sur le texte en discussion, de déposer des amendements que le Sénat avait adoptés lors de son 
examen en première lecture ; que l'irrecevabilité opposée à de semblables amendements repose sur une fausse 
application des dispositions de l'article 45 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 45 "tout projet ou proposition de loi est examiné 
successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique" ; que les 
deuxième et troisième alinéas du même article définissent la procédure législative applicable selon qu'il y a ou 
non création d'une commission mixte paritaire puis mise en discussion et adoption éventuelle du texte élaboré 
par elle ; que, dans cette dernière éventualité, aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement ; 
qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 45, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par chaque 
assemblée, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement soit sur le texte élaboré par la 
commission mixte, soit sur le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des 
amendements adoptés par le Sénat ;  
4. Considérant que si le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut s'exercer à 
chaque stade de la procédure, il est soumis à des limitations particulières quand est mis en discussion le 
texte élaboré par la commission mixte paritaire ou lorsque le Gouvernement invite l'Assemblée nationale, 
sur le fondement du quatrième alinéa de l'article 45 de la Constitution, à statuer définitivement ; que, 
dans l'hypothèse où l'Assemblée est appelée à se prononcer sur le dernier texte voté par elle, ne peuvent 
être adoptés que les amendements votés par le Sénat lors de la dernière lecture par lui du texte en 
discussion ;  
5. Considérant qu'à la suite de l'échec de la procédure de la commission mixte paritaire, le Sénat, appelé à 
débattre en nouvelle lecture du projet de loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, a adopté la 
question préalable ; qu'il a ainsi renoncé à l'amender à ce stade de la procédure ; que le Gouvernement a alors 
demandé à l'Assemblée nationale de se prononcer définitivement ; que, dans ces circonstances, c'est par une 
exacte application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 45 de la Constitution qu'ont été déclarés 
irrecevables, lors de la lecture définitive du texte par l'Assemblée nationale, les amendements qui se proposaient 
de reprendre ceux qui avaient été adoptés en première lecture par le Sénat ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de l'irrégularité de la procédure législative doit 
être écarté ; 
 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités territoriales 

2. Considérant que l'article 40 de la Constitution dispose que : "Les propositions et amendements formulés par 
les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique" ; qu'en vertu du 
troisième alinéa de l'article 81 du règlement de l'Assemblée nationale lorsque l'irrecevabilité d'une proposition 
de loi au sens de l'article 40 de la Constitution est évidente, le dépôt en est refusé par le Bureau de l'Assemblée 
ou certains de ses membres délégués par lui à cet effet ; que le premier alinéa de l'article 92 de ce règlement 
prévoit que "les dispositions de l'article 40 de la Constitution peuvent être opposées à tout moment aux 
propositions, rapports et amendements par le Gouvernement ou par tout député" ; que le second alinéa de ce 
texte dispose : "Pour les propositions ou rapports, l'irrecevabilité est appréciée par le bureau de la Commission 
des finances, de l'économie générale et du plan..." ;  
3. Considérant que ces dispositions, comme celles des articles 86 et 98 du règlement, ont notamment pour objet 
d'organiser, dans le cadre des prérogatives propres aux assemblées parlementaires, un contrôle de la recevabilité 
des propositions de loi et des amendements formulés par un parlementaire ; que le Conseil constitutionnel ne 
peut être saisi de la conformité de la procédure aux prescriptions de l'article 40 de la Constitution que si la 
question de la recevabilité de la proposition ou de l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant l'assemblée 
parlementaire concernée ;  
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4. Considérant qu'en application de l'article 92 du règlement, le bureau de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan s'est prononcé, le 26 juin 1993, sur la recevabilité, au regard de l'article 40 de la 
Constitution, du texte des conclusions du rapport n 394 arrêtées par la commission saisie au fond, lequel, 
conformément à l'article 91, alinéa 8 du règlement, était seul inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale 
ainsi que du texte de la proposition de loi n 367 qui a donné lieu à ce rapport afin, aux termes de sa décision, "de 
lever tout doute sur la procédure suivie... fût-ce à titre superfétatoire" ; que le bureau de la commission des 
finances a considéré que l'article 40 n'était applicable ni aux articles des conclusions du rapport de la 
commission saisie au fond, ni au texte initial de la proposition de loi ;  
5. Considérant que cette décision a été contestée, durant le débat, par plusieurs députés qui ont estimé que les 
dispositions de l'article 40 de la Constitution étaient applicables à l'un et l'autre de ces textes ainsi qu'aux quatre 
propositions antérieurement déposées ; qu'ainsi la question de la recevabilité de la proposition de loi a été 
soulevée ; 
(…) 
17. Considérant que les saisissants contestent ainsi le sens des décisions ayant conduit à éliminer du débat les 
amendements dont s'agit, en soulignant qu'a été méconnu le droit d'amendement reconnu aux parlementaires en 
vertu de l'article 44 de la Constitution ;  
18. Considérant que les dispositions opposées en l'espèce ont notamment pour objet d'organiser, dans le cadre de 
prérogatives propres aux assemblées parlementaires, un contrôle de la recevabilité des amendements ; que le 
Conseil constitutionnel ne peut être saisi de la conformité de la procédure aux dispositions restreignant le droit 
d'amendement d'une part en application de l'article 40 de la Constitution, d'autre part en application de l'article 
41 de la Constitution, que si la question de la recevabilité de l'amendement dont il s'agit a été soulevée devant 
l'assemblée parlementaire concernée ;  
19. Considérant que si au cours de la séance du 29 juin 1993, à la demande du Gouvernement, les 
dispositions de l'article 41 de la Constitution ont été opposées par le Président du Sénat à certains 
amendements et que celles de l'article 40 de la Constitution ont été jugées applicables à l'encontre 
d'autres amendements, ces décisions, même si elles ont été discutées, n'ont pas été contestées quant à leur 
contenu ; qu'ainsi la question de la recevabilité desdits amendements n'a pas été soulevée au cours du 
débat ; 
(…) 
22. Considérant enfin qu'au cours de sa séance du 14 décembre 1993 le Sénat a opposé, en vertu de l'article 44, 
alinéa 2 de son règlement une irrecevabilité à 69 autres amendements ; que même si certains de ces 
amendements ont pu être écartés sans justification appropriée, cette restriction au droit d'amendement 
qui doit être appréciée au regard du contenu des amendements dont s'agit et des conditions générales du 
débat n'a pas revêtu en l'espèce un caractère substantiel et n'est donc pas susceptible d'entacher de 
nullité la procédure législative ; 
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

10. Considérant, en troisième lieu, que l'utilisation combinée des différentes dispositions prévues par le 
règlement du Sénat pour organiser l'exercice du droit d'amendement ne saurait davantage avoir pour effet de 
rendre la procédure législative contraire à la Constitution ; que, s'il est soutenu que certains amendements ou 
sous-amendements auraient été écartés sans justification appropriée, cette circonstance, à la supposer 
établie, n'a pas revêtu un caractère substantiel entachant de nullité la procédure législative eu égard au 
contenu des amendements ou des sous-amendements concernés et aux conditions générales du débat ; 
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C. Sur la place de certaines dispositions dans la loi (Article 11 : 
calendrier d’achèvement de la carte de l’intercommunalité en Ile-
de-France) 

 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2013-665 DC du 28 février 2013 - Loi portant création du contrat de génération 

2. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
3. Considérant que le projet de loi comportait cinq articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, première assemblée saisie ; que l'article 1er insérait dans le chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
cinquième partie du code du travail une section 4 consacrée au « contrat de génération » institué par cet article ; 
que l'article 2 modifiait certaines dispositions du code du travail relatives aux accords de gestion prévisionnelle 
de l'emploi et à la politique de gestion des âges des entreprises ; que l'article 3 introduisait une coordination avec 
le code de la sécurité sociale pour l'introduction de la pénalité pour les entreprises de plus de 500 salariés ; que 
son article 4 habilitait le Gouvernement à modifier par ordonnance le code du travail applicable à Mayotte pour 
y rendre applicable la loi ; que l'article 5 était relatif à l'entrée en vigueur du dispositif ;  
4. Considérant que l'article 6 a été inséré par amendement en première lecture à l'Assemblée nationale ; qu'il 
permet, pendant une durée de trois ans, l'accès au corps des inspecteurs du travail d'agents relevant du corps des 
contrôleurs du travail par la voie d'un examen professionnel ouvert dans la limite d'un contingent annuel ; 
qu'ainsi, il contribue à la mise en œuvre des dispositions relatives au contrat de génération et présente un lien 
indirect avec le projet de loi initial ; qu'il a été adopté selon une procédure conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation 

33. Considérant que, selon les députés requérants, les dispositions des articles 37 et 39 auraient été introduites 
par voie d'amendement selon une procédure contraire à la Constitution ;  
34. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
35. Considérant que le projet de loi déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale comportait un chapitre II 
consacré à l'amélioration de l'information et au renforcement des droits contractuels des consommateurs et 
comprenant notamment des dispositions relatives à la vente en ligne ; que les articles 37 et 39 ont été insérés par 
amendement en première lecture au Sénat ; que l'article 37 supprime le monopole des pharmaciens et des 
opticiens-lunetiers pour la vente de produits destinés à l'entretien ou à l'application des lentilles oculaires de 
contact ; que l'article 39 modifie les conditions de délivrance de verres correcteurs d'amétropie et de lentilles de 
contact oculaire correctrices, notamment lors de leur vente en ligne ; qu'il prévoit également, pour rendre 
matériellement possibles les nouvelles conditions de délivrance de ces produits, de nouvelles règles en matière 
de prescription médicale de verres correcteurs ; que ces dispositions qui ont notamment pour objectif de faire 
baisser les prix et de faciliter l'accès des consommateurs à ces produits présentent un lien indirect avec les 
dispositions du projet de loi initial ; qu'elles ont donc été adoptées selon une procédure conforme à la 
Constitution ; 
(…) 
44. Considérant qu'aux termes de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 45 de la Constitution : « Sans 
préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il 
présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis » ;  
45. Considérant que le projet de loi comportait lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
première assemblée saisie, un chapitre III consacré au crédit et à l'assurance ;  
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46. Considérant qu'a été introduit en première lecture à l'Assemblée nationale par amendement du 
Gouvernement un nouvel article 22 bis, devenu l'article 67, relatif à la création d'un registre recensant les crédits 
à la consommation accordés aux personnes physiques non professionnelles ; 
47. Considérant, en premier lieu, que cet article présentait un lien indirect avec les dispositions qui figuraient 
dans le projet de loi relatif à la consommation ; 
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II. Sur la répartition des sièges dans les sections 
départementales (Article 6) 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  
 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  
 

- Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.  
Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  
Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct.  
Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  
Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat. 
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- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
 (…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’égalité devant le suffrage 

- Décision n° 85-196 DC du 08 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, déjà cité, de la Constitution, la République "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que, selon l'article 
3, troisième alinéa, le suffrage "est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  
15. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à la possibilité pour le législateur, en conformité avec 
l'article 74 de la Constitution, d'instituer et de délimiter des régions dans le cadre de l'organisation particulière 
d'un territoire d'outre-mer en tenant compte de tous éléments d'appréciation, notamment de la répartition 
géographique des populations ; que, ce faisant, l'article 3 de la loi n'a pas violé l'article 2 de la Constitution ;  
16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses habitants 
dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il 
ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent 
cependant intervenir que dans une mesure limitée qui, en l'espèce, a été manifestement dépassée ; 
 
 

- Décision n° 86-208 DC du 02 juillet 1986- Loi relative à l'élection des députés et autorisant le 
Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales 

19. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 5 de la loi méconnaît le principe de 
l'égalité de suffrage rappelé par la Constitution en son article 3 ; qu'en effet, l'article 5 renvoie, dans son 
deuxième alinéa, à un tableau annexé au texte de la loi qui pose comme postulat que chaque département doit 
élire au moins deux députés, ce qui entraîne des écarts de représentation très importants ; que l'atteinte au 
principe de l'égalité de suffrage est aggravée par le fait qu'à l'intérieur d'un même département la population 
d'une circonscription peut s'écarter, en plus ou en moins, de 20 p 100 de la population moyenne des 
circonscriptions ; qu'une variation de cette ampleur ne saurait être justifiée par des impératifs d'intérêt général 
alors surtout que dans les départements comprenant un ou des cantons dont la population est supérieure à 40000 
habitants, la délimitation des circonscriptions n'est même pas astreinte au respect des limites cantonales ; que les 
écarts de représentation autorisés par la loi sont excessifs compte tenu du caractère de l'élection ;  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
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par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la Constitution "les députés à 
l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct" ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  
21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 
mesure limitée ;  
22. Considérant qu'en réservant à chaque département une représentation d'au moins deux députés, le législateur 
a entendu assurer un lien étroit entre l'élu d'une circonscription et les électeurs ; qu'eu égard, d'une part, à la 
répartition de la population sur le territoire national telle qu'elle résulte du dernier recensement général connu et, 
d'autre part, au nombre très restreint de départements pour lesquels le choix ainsi fait entraîne un écart de 
représentation en leur faveur, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 5 de la loi ne sont pas, par elles-
mêmes, contraires à la Constitution ; qu'elles impliquent, toutefois, que les inégalités de représentation qui en 
résultent ne puissent être sensiblement accrues par le biais des règles qui président à la délimitation des 
circonscriptions à l'intérieur d'un même département ;  
23. Considérant que, pour la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département, le quatrième 
alinéa de l'article 5 de la loi autorise le Gouvernement agissant par voie d'ordonnance à s'écarter de plus ou de 
moins de 20 p 100 par rapport à la population moyenne d'un département afin de permettre, dans l'intention du 
législateur, la prise en compte d'impératifs d'intérêt général ; qu'ainsi qu'il ressort du troisième alinéa de l'article 
5 l'écart retenu répond au souci que la délimitation des circonscriptions respecte les limites cantonales ; qu'il a 
été précisé par le Gouvernement au cours des débats parlementaires que l'écart de représentation avait également 
pour but, dans le cas où il n'y a pas respect des limites cantonales, de tenir compte des "réalités naturelles que 
constituent certains ensembles géographiques" et des "solidarités qui les unissent" ;  
24. Considérant que si, en elles-mêmes, les exceptions apportées au principe de l'égalité de suffrage ne 
procèdent pas, pour chacune d'elles, d'une erreur manifeste d'appréciation, elles pourraient par leur cumul 
aboutir à créer des situations où ce principe serait méconnu ; qu'en conséquence, les dispositions des alinéas 3 et 
4 de l'article 5 de la loi doivent s'entendre comme suit : qu'il convient, en premier lieu, de considérer que la 
faculté de ne pas respecter les limites cantonales dans les départements comprenant un ou plusieurs cantons non 
constitués par un territoire continu ou dont la population est supérieure à 40000 habitants ne vaut que pour ces 
seuls cantons ; qu'en deuxième lieu, la mise en oeuvre de l'écart maximum mentionné à l'alinéa 4 de l'article 5 
doit être réservée à des cas exceptionnels et dûment justifiés ; que l'utilisation de cette faculté ne pourra 
intervenir que dans une mesure limitée et devra s'appuyer, cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général 
; qu'enfin, la délimitation des circonscriptions ne devra procéder d'aucun arbitraire ; que toute autre 
interprétation serait contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986 - Loi relative à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés 

5. Considérant que les députés auteurs de la première saisine, tout comme les sénateurs auteurs de la seconde 
saisine qui déclarent souscrire à leur argumentation, font valoir que la délimitation des circonscriptions opérée 
par la loi est arbitraire ; qu'en effet, la délimitation effectuée aurait dû, chaque fois que cela était 
démographiquement possible, conserver l'ancien découpage ou en respecter l'économie ; qu'il aurait dû en aller 
ainsi pour ceux des départements qui conservent le même nombre de députés et dont les anciennes 
circonscriptions étaient démographiquement à peu près équilibrées, pour les départements qui avaient plusieurs 
circonscriptions se trouvant proches de la moyenne démographique départementale dont seules une ou deux s'en 
écartaient et pour ceux des départements dans lesquels les axes cardinaux du précédent découpage conservaient 
leur pertinence géographique et étaient compatibles avec les données démographiques ; que, de plus, l'arbitraire 
réside dans l'hétérogénéité des critères de délimitation retenus, du point de vue de la démographie, de la 
géographie, de l'histoire et des données économiques et sociales ; qu'ont été choisies des réponses radicalement 
différentes à des questions largement identiques ; qu'à l'inverse, le critère tiré de l'intérêt qu'escomptent, sur le 
plan politique, les auteurs du découpage a été, lui, utilisé avec une parfaite homogénéité ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
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par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la Constitution "les députés à 
l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et 
du Citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.- 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ; 
7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 
mesure limitée et en fonction d'impératifs précis ;  
8. Considérant qu'il ressort de la loi présentement examinée que, sauf impossibilité d'ordre géographique, les 
circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les limites cantonales ont été, d'une manière 
générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus de 40 000 habitants n'a été 
réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint de cas ; que l'écart entre la population d'une 
circonscription et la population moyenne des circonscriptions d'un même département n'est pas disproportionné 
de manière excessive ; 
9. Considérant cependant, que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la délimitation 
effectuée par la loi, même si elle n'est pas fondamentalement critiquable sur le plan démographique, n'en est pas 
moins entachée d'arbitraire ;  
10. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si les 
circonscriptions ont fait l'objet de la délimitation la plus équitable possible ; qu'il ne lui incombe pas davantage 
de faire des propositions en ce sens, comme peut être amené à le faire le Conseil d'État dans l'exercice de ses 
fonctions administratives ;  
11. Considérant, d'ailleurs, que, pour l'examen de situations de fait, le Conseil constitutionnel, saisi d'une loi 
votée et en instance de promulgation, se prononce dans des conditions différentes de celles dans lesquelles la 
juridiction administrative est appelée à statuer sur la légalité d'un acte administratif ;  
12. Considérant que, quelle que puisse être la pertinence de certaines critiques adressées par les députés auteurs 
de la première saisine à l'encontre de la délimitation des circonscriptions opérée par la loi, il n'apparaît pas, en 
l'état du dossier, et compte tenu de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner lieu à des 
solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que les choix effectués par le législateur 
aient manifestement méconnu les exigences constitutionnelles ; 
 
 

- Décision n° 87-227 DC du 07 juillet 1987 - Loi modifiant l'organisation administrative et le régime 
électoral de la ville de Marseille 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution "les collectivités territoriales de 
la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi" ; que le deuxième alinéa du même article dispose que "ces collectivités 
s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; qu'en vertu du troisième 
alinéa de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la représentation des 
collectivités territoriales de la République" ; que, selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, "le 
suffrage est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une commune de la République doit être 
élu sur des bases essentiellement démographiques résultant d'un recensement récent ; que, s'il ne s'ensuit pas que 
la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque secteur ni qu'il ne 
puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans 
une mesure limitée ; 
6. Considérant qu'il ressort de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que la délimitation des 
secteurs pour l'élection des conseillers municipaux de Marseille, qui n'est d'ailleurs pas contestée par les auteurs 
de la saisine, a été effectuée en regroupant par deux les seize arrondissements municipaux créés, en application 
de la loi n° 46-245 du 20 février 1946, par le décret n° 46-2285 du 18 octobre 1946 ; que chaque secteur est 
composé de territoires contiguës ; que demeure applicable à l'élection des conseillers municipaux un même 
mode de scrutin ; qu'il ressort des débats parlementaires que la répartition des sièges entre les secteurs a pris 
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essentiellement en compte l'ensemble des habitants résidant dans chaque secteur ; que, même si le législateur n'a 
pas jugé opportun, pour deux des cent un sièges à attribuer, de faire une stricte application de la répartition 
proportionnelle à la plus forte moyenne, les écarts de représentation entre les secteurs selon l'importance 
respective de leur population telle qu'elle ressort du dernier recensement, ne sont ni manifestement injustifiables 
ni disproportionnés de manière excessive ; 
 

- Décision n° 2003-468 DC du 03 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

16. Considérant qu'aux termes de l'article L. 338 du code électoral modifié par l'article 2 de la loi déférée : "Les 
conseillers régionaux sont élus dans chaque région au scrutin de liste à deux tours, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. Chaque liste est constituée d'autant de 
sections qu'il y a de départements dans la région..." ; que le même article attribue à la liste arrivée en tête au tour 
décisif une prime majoritaire égale au quart des sièges à pourvoir ; que le nouvel article L. 338-1 dispose : "Les 
sièges attribués à chaque liste en application de l'article L. 338 sont répartis entre les sections départementales 
qui la composent au prorata des voix obtenues par la liste dans chaque département. Cette attribution opérée, les 
sièges restant à attribuer sont répartis entre les sections départementales selon la règle de la plus forte 
moyenne..." ;  
17. Considérant, en premier lieu, que la complexité que revêt ce mode de scrutin, s'agissant en particulier de la 
répartition des sièges entre sections départementales, trouve son origine dans la conciliation que le législateur a 
voulu opérer entre la représentation proportionnelle dans le cadre d'un vote régional, la constitution d'une 
majorité politique au sein du conseil régional et la restauration d'un lien entre conseillers régionaux et 
départements ; que cette complexité répond à des objectifs que le législateur a pu regarder comme d'intérêt 
général ;  
18. Considérant, toutefois, qu'il incombera aux autorités compétentes de prévoir toutes dispositions utiles pour 
informer les électeurs et les candidats sur les modalités du scrutin et sur le fait que c'est au niveau régional que 
doit être appréciée la représentativité de chaque liste ; qu'il leur appartiendra en particulier d'expliquer que le 
caractère régional du scrutin et l'existence d'une prime majoritaire peuvent conduire à ce que, dans une section 
départementale donnée, une formation se voie attribuer plus de sièges qu'une autre alors qu'elle a obtenu moins 
de voix dans le département correspondant ; qu'il leur reviendra également d'indiquer que le mécanisme de 
répartition retenu peut aboutir, d'une élection régionale à la suivante, à la variation du nombre total de sièges 
attribués à une même section départementale ;  
19. Considérant, enfin, que, pour assurer la bonne information de l'électeur et éviter par là une nouvelle 
augmentation de l'abstention, le bulletin de vote de chaque liste dans chaque région devra comprendre le libellé 
de la liste, le nom du candidat tête de liste et, répartis par sections départementales, les noms de tous les 
candidats de la liste ;  
20. Considérant que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, la loi déférée n'est pas contraire à 
l'objectif constitutionnel d'intelligibilité de la loi ; 
 
 

- Décision n° 2010-618 DC du 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

- Quant aux autres départements et régions :  
38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'un département 
ou d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  
39. Considérant, en premier lieu, qu'en fixant le nombre de conseillers territoriaux par département et par 
région, le tableau annexé à la loi déférée a retenu un nombre minimal de quinze conseillers par département ; 
qu'en fixant ce seuil, le législateur a estimé qu'il constituait un minimum pour assurer le fonctionnement normal 
d'une assemblée délibérante locale ; que l'objectif ainsi poursuivi tend à assurer la mise en œuvre du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, la fixation de ce seuil n'est pas entachée d'une erreur 
manifeste d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des 
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écarts de représentation au sein d'une même région sans prendre en compte les départements dans lesquels le 
nombre de conseillers territoriaux a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ;  
40. Considérant, en second lieu, que la loi déférée procède à la suppression des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux et les remplace par une catégorie unique d'élus ; qu'eu égard à la nature de cette réforme, 
la volonté de ne pas s'écarter trop sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme ne peut 
être regardée comme un impératif d'intérêt général susceptible de justifier des atteintes au principe d'égalité 
devant le suffrage ;  
41. Considérant que, dans la région Lorraine, le rapport du nombre des conseillers territoriaux du département 
de la Meuse à sa population s'écarte de la moyenne régionale dans une mesure qui est manifestement 
disproportionnée ; qu'il en va de même dans la région Auvergne, s'agissant du Cantal, dans la région 
Languedoc-Roussillon, s'agissant de l'Aude, dans la région Midi-Pyrénées, s'agissant de la Haute-Garonne, dans 
la région Pays de la Loire, s'agissant de la Mayenne, et dans la région Rhône-Alpes, s'agissant de la Savoie ; 
qu'ainsi la fixation du nombre de conseillers territoriaux dans ces départements méconnaît le principe d'égalité 
devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions 
inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2008-573 DC du 08 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution et à l'élection des députés 

. En ce qui concerne le principe de l'égalité devant le suffrage :  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution, la République " assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " ; que l'article 3 de la Constitution dispose, 
dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et 
par la voie du référendum " et, dans son troisième alinéa, que le suffrage " est toujours universel, égal et secret " 
; que, selon le troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, " les députés à l'Assemblée nationale... sont élus 
au suffrage direct " ;  
21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges de députés et une 
délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, si le 
législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ;  
22. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée prévoit que les 
opérations de délimitation des circonscriptions législatives sont mises en oeuvre sur des bases essentiellement 
démographiques sous réserve des adaptations justifiées par des motifs d'intérêt général " en fonction notamment 
de l'évolution respective de la population et des électeurs inscrits sur les listes électorales " ; que cette règle, qui 
permet de déterminer, de manière différente selon les circonscriptions, les bases démographiques à partir 
desquelles sont répartis les sièges de députés, méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit 
que 1'habilitation donnée au Gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, aux fins de 
procéder, dans les conditions précitées, à de telles adaptations pour délimiter les circonscriptions électorales doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  
23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
24. Considérant, en outre, que les députés élus dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution doivent également être élus sur des bases essentiellement démographiques ; qu'aucun impératif 
d'intérêt général n'impose que toute collectivité d'outre-mer constitue au moins une circonscription électorale ; 
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qu'il ne peut en aller autrement, si la population de cette collectivité est très faible, qu'en raison de son 
particulier éloignement d'un département ou d'une collectivité d'outre-mer ;  
25. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa du 1° du II de l'article 2 dispose, d'une part, que " sauf 
exception justifiée par des raisons géographiques ou démographiques, les circonscriptions sont constituées par 
un territoire continu " et, d'autre part, que " sont entièrement compris dans la même circonscription pour 
l'élection d'un député d'un département toute commune dont la population est inférieure à 5 000 habitants ainsi 
que tout canton constitué par un territoire continu dont la population est inférieure à 40 000 habitants et qui est 
extérieure aux circonscriptions des villes de Paris, Lyon et Marseille " ; qu'enfin, le quatrième alinéa du 1° du II 
de l'article 2 autorise, pour permettre la prise en compte d'impératifs d'intérêt général, des écarts de population 
entre les circonscriptions dans la limite de 20 % par rapport à la population moyenne des circonscriptions du 
département, de la collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la Nouvelle-Calédonie ;  
26. Considérant qu'en elle-même, chacune de ces trois dispositions ne méconnaît pas la Constitution ; que les 
deux premières peuvent être utilement employées pour garantir l'égalité devant le suffrage ; qu'elles pourraient, 
toutefois, par leur cumul ou par les conditions de leur application, donner lieu à des délimitations arbitraires de 
circonscription ou aboutir à créer des situations où le principe d'égalité serait méconnu ; qu'en conséquence, la 
faculté de ne pas constituer une circonscription en un territoire continu, celle de ne pas respecter certaines 
limites communales ou cantonales lorsque les conditions précitées le permettent, ainsi que la mise en oeuvre de 
l'écart maximum mentionné au quatrième alinéa du 1° du II de l'article 2 doivent être réservées à des cas 
exceptionnels et dûment justifiés ; qu'il ne pourra y être recouru que dans une mesure limitée et en s'appuyant, 
au cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général ; que leur mise en oeuvre devra être strictement 
proportionnée au but poursuivi ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ;  
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du 4° du II de l'article 2 de la loi déférée : " L'évaluation du 
nombre de Français établis dans chaque pays étranger prend en compte les données inscrites au registre des 
Français établis hors de France dans chaque circonscription consulaire " ; que la règle fondamentale selon 
laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur des bases essentiellement démographiques impose que le 
nombre de députés soit fixé et les circonscriptions délimitées en fonction de la totalité de la population 
enregistrée ;  
28. Considérant, en cinquième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée " 
est entièrement comprise dans la même circonscription pour l'élection d'un député élu par les Français établis 
hors de France toute circonscription électorale figurant au tableau n° 2 annexé à l'article 3 de la loi n° 82-471 du 
7 juin 1982 relative à l'Assemblée des Français de l'étranger, dès lors que cette circonscription électorale ne 
comprend pas de territoires très éloignés les uns des autres " ; que l'exigence selon laquelle l'Assemblée 
nationale doit être élue sur des bases essentiellement démographiques impose, sauf exception spécialement 
justifiée par des considérations géographiques, que la délimitation des circonscriptions tienne compte de l'écart 
maximum toléré entre la population de chaque circonscription et la population moyenne, prévu par le quatrième 
alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée pour les départements, les collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie ; 
 
 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013 - Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- SUR L'ARTICLE 30 :  
48. Considérant que l'article 30 est relatif à la répartition des sièges des membres du conseil de Paris ; qu'il 
remplace le tableau n° 2 annexé au code électoral par un tableau annexé à la loi déférée ; que ce tableau prévoit 
que les 163 sièges du conseil de Paris sont répartis en vingt secteurs correspondant aux arrondissements de Paris 
; qu'il maintient la règle selon laquelle chaque arrondissement dispose d'au moins trois sièges quelle que soit sa 
population ; que la répartition résultant du nouveau tableau retire un siège aux secteurs des 7ème, 16ème et 
17ème arrondissements et ajoute un siège aux secteurs des 10ème, 19ème et 20ème arrondissements ;  
49. Considérant que, selon les requérants, les modifications apportées à ce tableau ne sont pas justifiées par les 
évolutions de la population des arrondissements en cause ; que le principe d'égalité devant le suffrage aurait dû 
conduire à une révision plus importante de la répartition des conseillers de Paris ;  
50. Considérant qu'il ressort des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que le conseil de Paris doit, comme tout 
organe délibérant d'une collectivité territoriale, être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ;  
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51. Considérant qu'en fixant un nombre minimal de trois conseillers de Paris par secteur, le législateur a entendu 
assurer une représentation minimale de chaque secteur au conseil de Paris ; que, toutefois, dans les 1er, 2ème et 
4ème arrondissements, le rapport du nombre des conseillers de Paris à la population de l'arrondissement s'écarte 
de la moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement disproportionnée ; qu'il s'ensuit que 
l'article 30 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
qu'en l'espèce, les dispositions contestées de l'article 30 déclarées contraires à la Constitution avaient pour effet 
de remplacer le tableau n° 2 annexé au code électoral qui fixe la répartition par arrondissement des conseillers 
de Paris ; que, pour les mêmes raisons, ce tableau doit également être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

2. Sur l’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 93-331 DC du 13 janvier 1994 - Loi rétablissant le renouvellement triennal par moitié 
des conseils généraux 

- SUR LES MOYENS TIRES DE VIOLATIONS DU PRINCIPE D'EGALITE : 
 
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le prolongement d'une année du mandat des 
conseillers généraux à élire en 1994 provoque des différences de situations injustifiées ; qu'ils font valoir que la 
concomitance alternée entre les élections municipales et cantonales d'une part, les élections régionales et 
cantonales d'autre part crée de façon permanente de telles différences de situation au bénéfice de certains 
candidats aux élections cantonales sollicitant le renouvellement d'un mandat municipal ; que cette rupture 
d'égalité serait encore accrue s'agissant d'élections concernant les communes de plus de 3 500 habitants du fait 
du système électoral qui leur est propre ; qu'ils prétendent que les effets de la loi organique du 30 décembre 
1985 susvisée tendant à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions électives par les 
parlementaires feraient obstacle à ce que des parlementaires se présentent simultanément à une élection 
municipale dans une commune de 20 000 habitants au moins et à une élection cantonale ; qu'ils ajoutent enfin 
que le régime électoral adopté en ce qui concerne les départements placent ceux-ci dans une situation 
discriminatoire par rapport aux autres collectivités territoriales dont les conseils font l'objet d'un renouvellement 
général lors des consultations électorales ; 
10. Considérant que le principe invoqué ne s'oppose pas à ce que le législateur déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général dès lors que les différences de traitement qui en résultent sont en rapport avec l'objet de 
la loi qui les établit ;  
11. Considérant qu'en l'état de la législation en vigueur, les regroupements de consultations électorales prévus 
par la loi déférée s'accompagnent de modalités d'organisation de nature à éviter toute confusion dans l'esprit des 
électeurs ; qu'ainsi les différences de situation créées par cette loi n'apparaissent que comme la conséquence 
d'une réforme qui répond à la volonté du législateur d'assurer la mise en oeuvre des objectifs qu'il s'est fixés ; 
que dès lors les moyens tirés de violations du principe d'égalité doivent également être écartés ; 
 
 

- Décision n° 93-333 DC du 21 janvier 1994 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le principe d'égalité : 
 
16. Considérant d'une part que ce principe ne s'oppose pas à ce que le législateur déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général dès lors que la différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet de la loi 
; 
17. Considérant qu'un des objectifs de la loi consiste à encourager les investissements privés dans l'audiovisuel 
pour que se constituent des groupes aptes à affronter la concurrence internationale, à s'adapter rapidement aux 
évolutions technologiques et à promouvoir les intérêts culturels français ; que le législateur a adopté les 
dispositions de l'article 8 pour assurer aux opérateurs privés de radio et de télévision une continuité 
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d'exploitation facilitant la programmation de leurs investissements et de leur développement ; que dès lors la 
procédure prévue par l'article 8 de la loi ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
18. Considérant d'autre part que l'application de cette procédure nouvelle aux autorisations venant à expiration à 
une date postérieure au 28 février 1995 concerne tous les services de télévision et de radiodiffusion qui ont 
d'ores et déjà fait l'objet d'une autorisation ; que sur ce point, le moyen tiré d'une méconnaissance du principe 
d'égalité manque en fait ; 
 
 

- Décision 2010-618 DC - 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
48. Considérant que les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12, le législateur a également méconnu le 
principe d'égalité entre, d'une part, les communes habilitées à créer des métropoles pouvant exercer des 
compétences attribuées aux départements et aux régions et, d'autre part, ces deux catégories de collectivités 
territoriales ; 
49. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
50. Considérant que le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole aux établissements publics 
de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-France, forment, à la date de sa création, un 
ensemble de plus de 500 000 habitants et les communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 
décembre 1966 susvisée ; qu'ainsi, il a entendu favoriser « un projet d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire », afin de répondre aux enjeux 
économiques et aux besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
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III. Sur les règles applicables au renouvellement général des 
conseils départementaux en mars 2015 (Article 10) 

 
 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2012-4715 AN du 01 mars 2013 - A.N., Haute-Vienne (2ème circ.) 

2. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral : « Les personnes 
morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la 
campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui 
fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont 
habituellement pratiqués » ; 
(…) 
4. Considérant que « l'indemnité représentative de frais de mandat » correspond, selon les termes de 
l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, à une indemnité « versée à titre d'allocation spéciale pour 
frais par les assemblées à tous leurs membres » ; qu'elle est par suite destinée à couvrir des dépenses liées 
à l'exercice du mandat de député ; qu'en conséquence, cette indemnité ne saurait, sans méconnaître les 
dispositions précitées de l'article L. 52-8 du code électoral, être affectée au financement d'une campagne 
électorale à laquelle le député est candidat ;  
5. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. BOISSERIE a constitué son apport personnel d'un montant de 
20 000 euros par prélèvement sur un compte bancaire dédié à la seule perception et utilisation de l'indemnité 
représentative de frais de mandat ; qu'il est donc établi qu'il a utilisé cette indemnité aux fins de constituer son 
apport personnel retracé dans son compte de campagne ; que, dès lors, c'est à bon droit que la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques a rejeté le compte de campagne de M. 
BOISSERIE ; 
 

- Décision n° 2013-4793 AN du 01 mars 2013 - A.N., Yvelines (6ème circ.) 

2. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral : « Les personnes 
morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la 
campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui 
fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont 
habituellement pratiqués » ;  
(…) 
4. Considérant que « l'indemnité représentative de frais de mandat » correspond, selon les termes de 
l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, à une indemnité « versée à titre d'allocation spéciale pour 
frais par les assemblées à tous leurs membres » ; qu'elle est par suite destinée à couvrir des dépenses liées 
à l'exercice du mandat de député ; qu'en conséquence, cette indemnité ne saurait, sans méconnaître les 
dispositions précitées de l'article L. 52-8 du code électoral, être affectée au financement d'une campagne 
électorale à laquelle le député est candidat ;  
5. Considérant que l'indemnité représentative de frais de mandat est réputée être utilisée conformément à son 
objet ; que le compte bancaire sur lequel est versée l'indemnité représentative de frais de mandat de M. 
MORANGE a reçu des recettes étrangères à cette indemnité ; que ces recettes ont servi, en complément de 
l'indemnité représentative de frais de mandat, à financer divers prélèvements effectués sur le compte ; que, 
toutefois, compte tenu de leur montant, elles étaient suffisantes pour que, lors de sa constitution, l'apport 
personnel de M. MORANGE à son compte de campagne ait pu être financé exclusivement à partir de recettes 
étrangères à l'indemnité représentative de frais de mandat ; que le prélèvement destiné à la constitution de 
l'apport personnel ne peut par suite être regardé comme ayant été effectué sur les recettes provenant de cette 
indemnité ; qu'ainsi, contrairement à ce qu'a décidé la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques, ce prélèvement ne justifie pas le rejet du compte de campagne de M. MORANGE ; 
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- Décision n° 2013-4795 AN du 01 mars 2013 - A.N., Bouches-du-Rhône (14ème circ.) 

2. Considérant qu'au terme du deuxième alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral : « Les personnes morales, à 
l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne 
électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des 
biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement 
pratiqués » ; 
(…) 
4. Considérant que « l'indemnité représentative de frais de mandat » correspond, selon les termes de 
l'article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, à une indemnité « versée à titre d'allocation spéciale pour 
frais par les assemblées à tous leurs membres » ; qu'elle est par suite destinée à couvrir des dépenses liées 
à l'exercice du mandat de député ; qu'en conséquence, cette indemnité ne saurait, sans méconnaître les 
dispositions précitées de l'article L. 52-8 du code électoral, être affectée au financement d'une campagne 
électorale à laquelle le député est candidat ;  
5. Considérant que l'indemnité représentative de frais de mandat est réputée être utilisée conformément à son 
objet ; que le compte bancaire sur lequel est versée l'indemnité représentative de frais de mandat de Mme 
JOISSAINS-MASINI comportait, au 1er janvier 2010, un solde dont elle n'établit pas qu'il provenait en tout ou 
partie de sommes étrangères à cette indemnité ; que, postérieurement à cette date, ce compte a reçu des recettes 
étrangères à cette indemnité ; que ces recettes ont servi, en complément de l'indemnité représentative de frais de 
mandat, à financer divers prélèvements effectués sur le compte ; que, par suite, lors de sa constitution, l'apport 
personnel de Mme JOISSAINS-MASINI à son compte de campagne n'a pu être financé exclusivement à partir 
de recettes étrangères à l'indemnité représentative de frais de mandat ; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient 
Mme JOISSAINS-MASINI, le prélèvement destiné à la constitution de son apport personnel a été effectué au 
moins pour partie sur les recettes provenant de l'indemnité représentative de frais de mandat ; qu'ainsi, c'est à 
bon droit que la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a rejeté le 
compte de campagne de Mme JOISSAINS-MASINI ;  
6. Considérant que, toutefois, eu égard aux interprétations successives relatives à l'utilisation de l'indemnité 
représentative de frais de mandat, Mme JOISSAINS-MASINI ne pouvait, en l'espèce, être regardée comme 
ayant méconnu une obligation substantielle dont elle ne pouvait méconnaître la portée ; que, par suite, il n'y a 
pas lieu de déclarer Mme JOISSAINS-MASINI inéligible à tout mandat en application de l'article L.O. 136-1 du 
code électoral, 
 
 

- Décision n° 2013-4845 AN du 12 avril 2013 - A.N., Guyane (1ère circ.) 

2. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 52-8 du code électoral : « les personnes morales, 
à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne 
électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des 
biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement 
pratiqués » ;  
3. Considérant que le compte de campagne de M. SERVILLE, candidat aux élections qui se sont déroulées les 9 
et 16 juin 2012 en vue de la désignation d'un député dans la 1ère circonscription de la Guyane, a été rejeté par la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques dans sa décision du 30 janvier 
2013 au motif qu'une partie des fonds personnels provient d'un prêt d'honneur de l'Assemblée nationale, que le 
dernier alinéa de ce prêt stipule que le signataire reconnaît être informé que le prêt d'honneur ne peut servir au 
financement d'une campagne électorale, que le remboursement de ce prêt est assuré par des prélèvements sur 
l'indemnité représentative de frais de mandat, que ce prêt constitue ainsi une avance sur son indemnité future ;  
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. SERVILLE a procédé à un apport personnel à son compte de 
campagne au moyen de sommes provenant d'un prêt d'honneur de 10 000 euros de l'Assemblée nationale ; que 
dès lors, c'est à bon droit que la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
a rejeté le compte de campagne de M. SERVILLE ; 
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